


[image: Couverture : Didier Blanc et Safia Cazet, Guide du droit de l'Union européenne, Ellipses Édition]





			SOMMAIRE

			
					PARTIE 1

					NOTIONS ESSENTIELLES

					Adhésion à l’Union européenne

					Autonomie du droit de l’Union

					Budget général de l’Union

					Charte des droits fondamentaux

					Citoyenneté européenne

					Comitologie

					Compétences

					Déficit démocratique

					Différenciation du droit de l’Union

					Équilibre institutionnel

					Espace de liberté de sécurité et de justice

					Invocabilité du droit de l’Union

					Juridictions de l’Union européenne

					Primauté du droit de l’Union européenne

					Principe de coopération loyale

					Principes généraux du droit de l’Union

					Recours en annulation

					Recours en carence

					Recours en manquement

					Renvoi préjudiciel

					Révision des traités

					Sources du droit de l’Union

					Subsidiarité

					Union de droit

					Union européenne

					PARTIE 2

					FICHES DE JURISPRUDENCE

					1. Cour de Justice de la CECA, 16 juillet 1956, Fédéchar, aff. 8-55

					2. CJCE, 5 février 1963, Van Gend en Loos, aff. 26/62

					3. CJCE, 27 mars 1963, Da Costa, aff. 28 à 30/62

					4. CJCE, 15 juillet 1964, Costa, aff. 6/64

					5. CJCE, 30 juin 1966, Vaassen-Goebbels, aff. 61/65

					6. CJCE, 17 décembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft, aff. 11/70

					7. CJCE, 17 décembre 1970, Köster, aff. 25/70

					8. CJCE, 31 mars 1971, Commission c. Conseil (AETR), aff. 22/70

					9. CJCE, 9 décembre 1972, International Fruit Company aff. jtes 21 à 24/72

					10. CJCE, 4 décembre 1974, Van Duyn, aff. 41/74

					11. CJCE, 8 avril 1976, Defrenne, aff. 43/75

					12. CJCE, 9 mars 1978, Simmenthal, aff. 106/77

					13. CJCE, 5 avril 1979, Ratti, aff. 148/78

					14. CJCE, 11 mars 1980, Foglia, aff. 104/79

					15. CJCE, 29 octobre 1980, Roquette, aff. 138/79

					16. CJCE, 16 octobre 1982, CILFIT, aff. 283/81

					17. CJCE, 22 mai 1985, Parlement européen c. Conseil, aff. 13/83

					18. CJCE, 23 avril 1986, Parti écologiste “Les Verts”, aff. 294/83

					19. CJCE, 22 octobre 1987, Foto-Frost, aff. 314/85

					20. CE ass., 3 février 1989, Alitalia

					21. CE ass., 20 octobre 1989, Nicolo

					22. CJCE, 19 juin 1990, Factortame, aff. C-213/89

					23. CJCE, 13 novembre 1990, Marleasing, aff. C-106/89

					24. CJCE, 19 novembre 1991, Francovich et Bonifaci, aff. C-6/90 et C-9/90

					25. CE ass., 28 février 1992, Société Arizona Tobacco Products et S.A. Philips Morris France

					26. CC, Décision 308 DC, 9 avril 1992, Traité de Maastricht

					27. CJCE, 7 juillet 1992, Parlement européen c. Conseil, aff. C-295/90

					28. CJCE, 16 décembre 1993, Wagner Miret, aff. C-334/92

					29. CJCE, 30 mars 1995, Parlement européen c. Conseil, aff. C-65/93

					30. CJCE, 5 mars 1996, Brasserie du pêcheur et Factortame, aff. jtes C-46/93 et C-48/93

					31. CE ass., 30 octobre 1998, Sarran, Levacher et autres

					32. CJCE, 4 juillet 2000, Bergadem, aff. C-352/98 P

					33. CC, Décision 496 DC, 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l’économie numérique

					34. CC, Décision 505 DC, 19 novembre 2004, Traité établissant une Constitution pour l’Europe

					35. CJCE, 12 juillet 2005, Commission c. France, aff. C-304/02

					36. CC, Décision 543 DC, 30 novembre 2006, Loi relative au secteur de l’énergie

					37. CE ass., 8 février 2007, Société Arcelor Atlantique et Lorraine

					38. CE ass., 30 octobre 2009, Perreux

					39. CJUE, 22 juin 2010, Aziz Melki et Sélim Abdéli, aff. jtes C-188/10 et C-189/10

					40. CJUE, Gde ch., 26 février 2013, Stefano Melloni, aff. C-399/11

					41. CC, Décision 2013-314P QPC, 4 avril 2013, Jérémy F.

					42. CJUE, Gde ch., 3 octobre 2013, Inuit Tapiriit Kanatami e. a. c. Parlement européen et Conseil, aff. C-518/11 P.

					43. CC, Décision 694 DC, 28 mai 2014, Loi relative à l’interdiction de la mise en culture des variétés de maïs génétiquement modifié

					44. CJUE, Gde ch., 24 juin 2014, Parlement européen c. Conseil, aff. C-658/11

					45. CJUE, 18 décembre 2014, ass. pl., Adhésion de l’Union européenne à la CEDH, avis 2/13

					46. CJUE, ass. pl., 16 mai 2017, accord de libre-échange entre l’Union européenne et Singapour, avis 2/15

					47. CJUE, Gde ch., 6 mars 2018, République de Slovaquie c. Achmea, aff. C-284/16

					48. CJUE, 10 décembre 2018, ass. pl., Andy Wightman, aff. C-621/18

					49. CJUE, Gde ch., 24 juin 2019, Poplawski, aff. C-573/17 P.

					50. CJUE, Gde ch., 8 juillet 2019, Commission c. Belgique, aff. C-543/17

					51. CE ass., 21 avril 2021, French Data Network, La Quadrature du Net, e.a.

					52. CC, Décision QPC 2021-940, 15 octobre 2021, Société Air France II

					53. CC Décision 841 DC, 13 août 2022, Loi « DDAUE » en matière de prévention de la diffusion de contenus à caractère terroriste en ligne

					54. CJUE, Gde ch., 5 juin 2023, Commission c. Pologne, aff. C-204/21

					55. CJUE, Gde ch., 24 juillet 2023, Lin, aff. C-107/23 PPU

					 

					Index des arrêts, avis et ordonnances

					Bibliographie

				
		



		

		
			Partie 1

			NOTIONS ESSENTIELLES

		



		

		
			Adhésion à l’Union européenne

			NOTION

			À leur création, les Communautés européennes – puis l’Union européenne – ont été pensées comme des organisations ouvertes par les six États fondateurs (Allemagne, Belgique, France, Luxembourg, Italie et Pays-Bas) à d’autres États européens. Cette ouverture prend la forme de l’adhésion. Elle constitue le procédé exclusif permettant à un État tiers remplissant certaines conditions de devenir à son tour membre de l’Union européenne. Le statut juridique du nouvel État membre est identique à celui des autres États membres à la réserve près du respect d’une période transitoire variant selon sa situation.

			Si le droit de l’Union régit l’adhésion de manière assez complète, la question du retrait d’un État membre a longtemps été entourée d’incertitudes, jusqu’à ce que l’article 50 TUE vienne formellement fixer les modalités prises par le retrait d’un État membre. Cette disposition insérée dans le traité constitutionnel (art. I-60) puis reprise par celui de Lisbonne a donné lieu à peu de débats, elle est alors jugée plus symbolique que destinée à faire l’objet d’une mise en œuvre. Ce caractère ressort en particulier des lacunes rédactionnelles apparues à l’occasion du retrait du Royaume-Uni à la suite du résultat du référendum organisé au Royaume-Uni le 23 juin 2016. Par 51,89 % des voix, les électeurs britanniques se sont prononcés, avec 72,21 % de participation, en faveur du « Leave ». Ce scrutin constitue la première étape d’un long processus éprouvant l’article 50 TUE puisqu’il faut attendre le 1er février 2020 pour que le Royaume-Uni cesse d’être membre de l’Union (accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique JOUE C 384 I, 12 novembre 2019, p. 1). En tout état de cause, la procédure de retrait n’emprunte pas pour des raisons évidentes un strict parallélisme des formes avec l’adhésion. Ainsi, dans le cas où un accord de retrait n’intervient pas dans un délai de deux ans à compter de la notification de l’intention de retrait au Conseil européen, sous réserve de sa prorogation par les parties, le retrait est automatique et produit ses effets de droit : la fin de l’appartenance à l’Union.

			La perspective d’un retrait subi plus que choisi ne s’apparente pas à une sanction, elle vise à préserver les intérêts de l’Union. Toutefois, l’article 7 TUE organise la suspension des droits d’un État membre dans l’hypothèse où il porterait atteinte aux « principes de la liberté, de la démocratie, du respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ainsi que de l’État de droit », principes communs aux États membres en vertu de l’article 6 TUE. Cette procédure activée en 2017 à l’encontre de la Pologne s’est officiellement refermée le 29 mai 2024, à la suite d’une décision de la Commission. En revanche, elle est toujours engagée depuis 2018 s’agissant de la Hongrie. Dans les deux cas, les limites d’une procédure politique de sanction sont apparues. Dès lors que deux États membres sont concernés, ils peuvent s’appuyer réciproquement pour éviter que le Conseil européen ne statue à l’unanimité, moins l’État membre objet de la procédure (art. 7, § 2 TUE).

			LES CONDITIONS DE L’ADHÉSION

			►Les conditions objectives

			L’article 49 TUE et la déclaration du Conseil européen de Copenhague du 22 juin 1993 posent trois conditions dont la réunion est indispensable à tout État souhaitant adhérer. En premier lieu, cet État, ce qui exclut les structures non étatiques, doit être « européen », c’est-à-dire être situé sur l’espace géographique européen. Seulement ses frontières demeurent floues, elles sont en tout état de cause fluctuantes comme peuvent en témoigner les adhésions au 1er mai 2004 de Chypre et de Malte ou encore les négociations d’adhésion ouvertes en 2005 avec la Turquie. Il est difficile et risqué de fixer les frontières ultimes de l’Europe, la notion d’État « européen » dépassant le cadre strict de sa localisation géographique, elle renvoie aussi à des éléments d’ordre historique et culturel. L’État doit partager un ensemble de valeurs, or cette donnée est par nature évolutive. C’est ainsi que le processus d’adhésion visant les États balkaniques a été tardivement engagé au milieu des années 2000 alors que leur appartenance à l’Europe n’est guère douteuse.

			En deuxième lieu, l’État candidat doit remplir une condition politique, à savoir selon l’article 49 al. 1 TUE « respecter les valeurs visées à l’article 2 » et s’engager à les promouvoir. Ces « valeurs […] communes aux États membres » tiennent dans le respect de la dignité humaine, de la liberté, de la démocratie, de l’égalité, de l’État de droit, ainsi que dans le respect des droits de l’Homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Suivant les termes de l’article 2 TUE ces valeurs ont cours « dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes ». Cette formulation insérée en 1997 par le traité d’Amsterdam, puis enrichie par le traité de Lisbonne reprend les déclarations antérieures de divers Conseils européens, en particulier celui de Copenhague en 1993, faisant de l’attachement à la démocratie libérale et à ses valeurs une condition s’imposant à tout État candidat à l’adhésion.

			En troisième lieu, une autre condition « économique », non exprimée par l’article 49 UE, est fondée sur la déclaration de Copenhague en vertu de laquelle : « L’adhésion requiert de la part du pays candidat […] l’existence d’une économie de marché viable ainsi que la capacité de faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché à l’intérieur de l’Union. L’adhésion présuppose la capacité du pays candidat à en assumer les obligations, et notamment de souscrire aux objectifs de l’union politique, économique et monétaire ». Cette condition s’impose en raison de l’obligation pour l’État candidat de faire sien l’acquis de l’Union formé de règles économiques, sociales et juridiques fixées de l’origine à nos jours par les Communautés puis l’Union. Son appréciation est variable comme l’illustrent les conclusions du Conseil européen des 23 et 24 juin 2022 accordant le statut de pays candidat à l’Ukraine et à la Moldavie alors que leur PIB par habitant est très inférieur à celui du pays (la Bulgarie) ayant le PIB par habitant le plus faible. Le rapport est d’environ de 1 à 10 pour l’Ukraine et de 1 à 7 pour la Moldavie.

			►La condition subjective : la capacité d’absorption de l’Union

			Les conditions objectives contenues dans l’article 49 TUE et dans la déclaration de Copenhague (1993) ont pendant longtemps été les seules évoquées. Il faut attendre une résolution du Parlement européen du 16 mars 2006 pour que soit rappelée une condition subjective, exprimée à Copenhague : la capacité d’absorption. Celle-ci était alors présentée comme : « la capacité de l’Union à assimiler de nouveaux membres tout en maintenant l’élan de l’intégration européenne constitue également un élément important répondant à l’intérêt général aussi bien de l’Union que des pays candidats ». L’ouverture officielle des négociations d’adhésion en octobre 2005 avec la Turquie n’est pas étrangère à ce rappel. Cette condition subjective est le pendant interne de la capacité de l’État candidat à « être absorbé », en particulier au regard du respect de l’acquis de l’Union. Le bien-fondé de cette condition ne fait pas de doutes, son appréciation laisse également une grande part à la subjectivité au regard du contexte géopolitique.

			LA PROCÉDURE D’ADHÉSION

			La procédure d’adhésion est caractérisée par deux phases : européenne et interétatique. Toutefois, pour entrer en vigueur le traité d’adhésion doit être soumis à la ratification par « tous les États contractants », de sorte qu’elle s’apparente à une troisième phase, nationale, comparable à la procédure de révision des traités (infra Révision des traités).

			►La phase européenne d’adhésion

			La phase européenne réunit l’État candidat et les institutions de l’Union. Pour commencer, l’État désireux d’adhérer à l’Union européenne fait acte de candidature auprès du Conseil. Le traité de Lisbonne reconnaît un droit d’information quant à cette demande pour le Parlement européen et les parlements nationaux. Ensuite, c’est à l’unanimité que ce dernier décide ou non de l’ouverture des négociations après avoir consulté la Commission et reçu l’approbation du Parlement européen. Ce mode de votation offre à chaque État membre un droit de veto. La France l’a brandi à deux reprises à l’encontre de l’adhésion du Royaume-Uni durant les années 1960. Pour autant, dans les faits, avant de parvenir à de telles extrémités, la Commission élabore une stratégie de pré-adhésion avant l’ouverture officielle des négociations, afin que celles-ci puissent se dérouler dans les meilleures conditions possibles. Une fois la décision formelle du Conseil adoptée, la phase intergouvernementale peut s’ouvrir. Ainsi conçue cette phase européenne permet aux trois institutions politiques de l’Union de participer, étant précisé que l’article 49 TUE ajoute que les « critères d’éligibilité approuvés par le Conseil européen sont pris en compte ». Cette référence implicite à la capacité d’absorption est rendue possible par la reconnaissance de la qualité d’institution au Conseil européen par le traité de Lisbonne, qui l’insère formellement dans le processus d’adhésion, tout en lui permettant de faire évoluer de tels critères.

			►La phase interétatique d’adhésion

			La phase interétatique réunit l’État candidat et les États membres au sein d’une conférence intergouvernementale bilatérale. Dans la mesure où la procédure peut se conclure par la signature d’un accord international, la phase décisive est naturellement intergouvernementale, toutefois la Commission assiste les membres de la conférence dans la recherche d’un accord entre les parties s’agissant des « conditions de l’admission et les adaptations que cette admission entraîne en ce qui concerne les traités sur lesquels est fondée l’Union » conformément à l’article 49 TUE. Les conditions de l’admission tiennent principalement dans l’engagement par l’État du respect de l’acquis de l’Union tandis que les adaptations ont une portée institutionnelle et débouchent sur la détermination d’une période transitoire au terme de laquelle l’intégralité du droit de l’Union produira ses effets dans l’État ayant adhéré.

			L’élaboration de l’accord d’adhésion peut prendre de nombreuses années. Par exemple, le Monténégro qui est appelé à devenir le 28e État membre en 2028, a fait part de sa candidature, en décembre 2008, puis a été reconnu pays candidat deux ans plus tard tandis que l’ouverture des négociations a débuté en juin 2012. Cet accord est non seulement un document complexe mais il doit en outre faire l’objet d’une approbation unanime. Celle-ci se traduit par la signature d’un traité d’adhésion entre tous les États partis à la conférence.

			►La ratification en France du traité d’adhésion

			Pour entrer en vigueur, le traité d’adhésion doit être ratifié par l’ensemble des États signataires selon leurs règles constitutionnelles. En France, la procédure visant à autoriser la ratification est soumise depuis la révision constitutionnelle du 1er mars 2005 à l’article 88-5 C, tel que modifié par celle du 23 juillet 2008. Initialement son dispositif retenait que tout projet de loi autorisant la ratification d’un traité relatif à l’adhésion d’un État à l’Union européenne était soumis au référendum par le Président de la République. Il s’agissait alors d’assurer aux électeurs appelés à se prononcer par référendum au sujet du traité constitutionnel le 29 mai 2005 que leur décision était sans effet sur le cours des adhésions futures à l’Union, et particulièrement celle de la Turquie. À la suite de son issue négative, le maintien du caractère obligatoire du référendum a paru à la fois risqué et quelque peu disproportionné au regard des perspectives d’adhésion d’États comptant quelques millions d’habitants. Si bien que le constituant a inséré une voie alternative plaçant entre les mains des parlementaires l’autorisation de ratification. Pour cela, l’Assemblée nationale et le Sénat doivent adopter une motion en termes identiques « à la majorité des trois cinquièmes », décidant que « le Parlement peut autoriser l’adoption du projet de loi selon la procédure prévue au troisième alinéa de l’article 89 », lequel retient une même majorité des trois cinquièmes. De sorte que le choix de la procédure emporte le fond de la décision. Soumettre à nouveau les traités d’adhésion au droit commun par la suppression d’un dispositif tortueux guidé par les circonstances serait un gage de clarté et de simplicité. Averti de la nocivité de l’article 88-5 C, le constituant a jugé bon de préciser qu’il n’est « n’est pas applicable aux adhésions faisant suite à une conférence intergouvernementale dont la convocation a été décidée par le Conseil européen avant le 1er juillet 2004 ». De fait, l’adhésion de la Croatie a échappé à sa mise en œuvre car le principe d’une telle convocation avait été décidé en juin 2004.

			CHRONOLOGIE DES ADHÉSIONS

			•Signature le 22 janvier 1972 du traité de Bruxelles relatif à l’adhésion du Danemark, de l’Irlande, de la Norvège et du Royaume-Uni, en vigueur le 1er janvier 1973. Après le refus des électeurs norvégiens en septembre 1972 d’autoriser la ratification (53,9 % des voix contre), le nombre d’État membre est de 9.

			•Signature le 28 mai 1979 du traité d’Athènes, en vigueur le 1er janvier 1981, portant adhésion de la Grèce. On compte 10 États membres.

			•Signature le 12 juin 1985 du traité de Lisbonne portant adhésion du Portugal. Simultanément, signature à Madrid de l’acte d’adhésion de l’Espagne aux Communautés européennes. Les deux adhésions sont effectives au 1er janvier 1986. L’Europe communautaire compte 12 membres.

			•Signature le 24 juin 1994 à Corfou (Grèce) d’un traité relatif à l’adhésion de l’Autriche, de la Finlande, de la Norvège et de la Suède, en vigueur le 1er janvier 1995. Après le nouveau rejet du traité le 28 novembre 1994 par plus de 52 % des électeurs norvégiens. 15 États membres forment l’Union.

			•Signature le 16 avril 2003 du traité d’Athènes prévoyant l’adhésion de 10 nouveaux États (dans l’ordre de ratification : Malte, Slovénie, Hongrie, Lituanie, Slovaquie, Pologne, Tchéquie, Chypre, Estonie, Lettonie), en vigueur le 1er mai 2004. L’Union compte alors 25 membres.

			•Signature le 25 avril 2005 du traité de Luxembourg relatif à l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie, en vigueur le 1er janvier 2007. L’Union compte 27 membres.

			•Signature le 9 décembre 2011 du traité de Bruxelles relatif à l’adhésion de la Croatie, en vigueur le 1er juillet 2013. L’Union compte 28 membres.

			•Accord du 19 octobre 2019 sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique, en vigueur le 1er février 2020. L’Union compte de nouveau 27 membres.

			Pour en savoir plus

			★Aurélien Antoine, Le Brexit. Une histoire anglaise, Dalloz, 2020.

			★Didier Blanc, « L’adhésion de la Turquie à l’Union européenne : l’hypothèque constitutionnelle française », Rev. UE, n° 549, p. 391 et S., 2011.

			★Marie-Cécile Cadilhac, « La révision a minima de l’article 49 TUE ou l’occasion manquée de [revisiter] la procédure d’adhésion à l’Union européenne », Rev. UE, n° 559, p. 361 et S., 2012.

		



		

		
			Autonomie du droit de l’Union

			NOTION

			L’autonomie du droit de l’Union ressort initialement de la question des relations qu’entretient le droit communautaire avec le droit international public. Sont-elles étroites, le droit communautaire ne formant qu’une des multiples branches du droit international ou au contraire s’en est-il détaché au point d’être devenu autonome ? La Cour de Justice répond positivement à la seconde branche de la question avec l’arrêt van Gend en Loos (FJ 2), elle n’aura de cesse par la suite que d’affermir ce principe. Au point de motiver un grand nombre de décisions (arrêts ou avis) ayant trait aux relations entre le droit communautaire et le droit international. Le principe est ainsi présenté par l’avocat général M. Poiares Maduro : « La Cour a jugé que le traité ne constituait pas un simple accord entre États, mais un accord entre les peuples d’Europe. Elle a jugé que le traité avait institué un “nouvel ordre juridique” découlant de l’ordre juridique existant en droit international public, mais distinct de celui-ci. En d’autres termes, le traité a créé un ordre juridique interne de dimension transnationale, dont il forme la “charte constitutionnelle de base” » (conclusions présentées les 16 janvier 2008, Kadi et Al Barakaat International Foundation aff. C-402/05 P, ECLI:EU:C:2008:11, pt 21). Par la suite, l’affirmation prétorienne de l’autonomie du droit forgée par les Communautés et par l’Union a eu pour effet de soutenir le caractère constitutionnel de l’édifice en construction. La Cour de Justice affirme ainsi itérativement : « l’autonomie du droit de l’Union, au regard tant du droit des États membres que du droit international, se justifie en raison des caractéristiques essentielles de l’Union et de son droit, relatives, notamment, à la structure constitutionnelle de l’Union ainsi qu’à la nature même de ce droit » (CJUE, Gde Ch., 2 octobre 2021, République de Moldavie C. Komstroy LLC, Aff. C-741/19, ECLI:EU:C:2021:655, pt 43). Au-delà de considérations purement académiques la réponse apportée éclaire la nature de l’Union européenne.

			LA CONTESTATION DE L’AUTONOMIE DU DROIT DE L’UNION

			Les partisans d’une normalisation du droit alors communautaire mettaient le plus souvent en avant des arguments tenant aux formes prises par les textes fondant les Communautés européennes : il s’agit de traités internationaux obéissant aux règles conventionnelles classiques (négociation par une conférence intergouvernementale, signature, ratification, droit de veto reconnu à chaque État membre). Il est vrai que ces traités reposent fondamentalement sur une logique intergouvernementale pour au moins quatre raisons. En premier lieu, leur mode d’élaboration, de révision et d’entrée en vigueur est en principe gouverné par la règle de l’unanimité (infra Révision des traités). En deuxième lieu, le traité sur l’Union européenne (TUE) et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) sont des actes multilatéraux. En troisième lieu, l’institutionnalisation du Conseil européen, réunissant les chefs d’État ou de gouvernement, à côté de son président et de la présidence de la Commission, atteste de l’attraction de la sphère diplomatique, d’autant plus qu’il exerce un rôle central quant aux orientations prises par la construction européenne. Sans compter que l’institution exerçant les plus larges attributions au sein de l’Union, est le Conseil, composé des représentants des États membres. En quatrième lieu, de nombreuses dispositions engageant l’Union retiennent comme modalités de vote au sein du Conseil européen ou du Conseil, l’unanimité qu’il s’agisse du respect des valeurs de l’Union (art. 7 TUE), de la décision d’ouvrir des négociations avec un pays candidat (art. 49 TUE), de la détermination des modalités d’élection du Parlement européen (art. 223 TFUE), de la fixation des ressources propres de l’Union (art. 311 TFUE) et de son cadre financier pluriannuel (art. 312 TFUE). En outre, la Politique étrangère et de sécurité commune est animée par une logique essentiellement intergouvernementale.

			ARGUMENTS EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE DU DROIT DE L’UNION

			En sens inverse, la thèse de l’autonomie du droit de l’Union est consolidée par un ensemble de développements jurisprudentiels, faisant système et enrichissant une série d’éléments en sa faveur.

			La Cour de Justice a tôt construit une doctrine jurisprudentielle de l’autonomie du droit communautaire prenant davantage d’intensité au fil de ses décisions. Dans un premier temps la CJCE affirme dans l’arrêt Van Gend en Loos du 5 février 1963 : « La Communauté constitue un nouvel ordre juridique de droit international » (FJ 2). Ensuite, elle approfondit sa réflexion en écartant la mention de la nouveauté et du caractère « de droit international » de l’ordre juridique pour estimer dans l’arrêt Costa du 15 juillet 1964 : « À la différence des traités internationaux ordinaires, le traité de la CEE a institué un ordre juridique propre intégré au système juridique des États membres » (FJ 4). Et de poursuivre en décidant que « le traité ne se borne pas à créer des obligations réciproques entre les différents sujets auxquels il s’applique mais établit un ordre juridique nouveau qui règle les pouvoirs, droits et obligations desdits sujets ». Par la suite, la Cour de Justice fait dans un premier temps reposer son raisonnement sur les objectifs économiques fixés par les États membres. La Cour consolide sa jurisprudence en s’appuyant dans un second temps sur un processus de constitutionnalisation dont on trouve la marque dans son avis du 14 décembre 1991 sur le Projet d’accord visant à instituer l’Espace Économique Européen : « le traité CEE, bien que conclu sous la forme d’un accord international, n’en constitue pas moins la charte constitutionnelle d’une communauté de droit », elle assure simultanément la liaison entre le principe d’autonomie et « l’article 219 du traité CEE selon lequel les États membres s’engagent à ne pas soumettre un différend relatif à l’interprétation ou à l’application de ce traité à un mode de règlement autre que ceux prévus par celui-ci » (avis 1/91, ECLI:EU:C:1991:490, pt 21 et 35). Enfin, consultée au sujet de la comptabilité avec les traités relatifs à l’Union (TUE et TFUE) du projet d’accord portant adhésion à la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (CEDH), la Cour de Justice confirme ce fondement de l’autonomie : « Ce principe est notamment inscrit dans l’article 344 TFUE selon lequel les États membres s’engagent à ne pas soumettre un différend relatif à l’interprétation ou à l’application des traités à un mode de règlement autre que ceux prévus par ceux-ci » (CJUE, ass. pl., 18 décembre 2014, avis 2/13, ECLI:EU:C:2014:2454, pt 201).

			Si la Cour de Justice se borne à une argumentation non exhaustive « notamment », c’est qu’elle considère comme suffisamment assise l’affirmation de l’autonomie du droit de l’Union. Elle repose sur un système juridique empreint d’une indéniable originalité illustrée en particulier par la primauté du droit de l’Union sur les ordres juridiques internes, sur son invocabilité directe devant le juge national, sur la mise en place de voies de recours offrant une large protection contentieuse aux particuliers, sur son mode de production du droit dérivé associant la Commission, le Conseil et le Parlement européen, sur le recours généralisé à la majorité qualifiée au sein du Conseil. De plus, le monopole reconnu à la Cour de Justice par l’article 19 TUE dans sa mission d’assurer « le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités », soutenu par le renvoi préjudiciel posé à l’article 267 TFUE confortent l’article 344 TFUE. Si bien que la constitutionnalisation du droit de l’Union, si elle demeure inachevée n’en est pas moins avérée.

			La position de la Cour de Justice s’agissant des rapports entre le droit de l’Union et le droit international n’est plus contestée par les juridictions nationales. Ainsi, le Conseil constitutionnel considère dans sa décision du 19 novembre 2004 : « qu’aux termes de l’article 88-1 de la Constitution : « La République participe aux Communautés européennes et à l’Union européenne, constituées d’États qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d’exercer en commun certaines de leurs compétences » que le constituant a ainsi consacré l’existence d’un ordre juridique communautaire intégré à l’ordre juridique interne et distinct de l’ordre juridique international » (FJ 34). À son tour le Conseil d’État prend davantage en compte la spécificité du droit de l’Union (FJ 37), et de s’inscrire dans le sillon de la jurisprudence constitutionnelle. Il donne également une pleine portée aux arrêts rendus par la CJUE sur la base du renvoi préjudiciel (CE, ass., 11 décembre 2006, Sté De Groot en Slot Allium BV et Sté Bejo Zaden BV).

			Pour en savoir plus

			★Koen Lenaerts, « Le cadre constitutionnel de l’Union et l’autonomie fonctionnelle de son ordre juridique », in David Petrlík et al. (dir.), Évolution des rapports entre les ordres juridiques de l’Union européenne, international et nationaux. Liber amicorum Jiří Malenovský, Bruylant, pp. 285-306, 2020.

			★Denys Simon, « Les fondements de l’autonomie du droit communautaire », in Droit international et droit communautaire, Paris, Pedone, pp. 207-249, 2000.

			★Sean Van Raepenbusch, « Quelques réflexions sur l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union européenne par rapport au droit international », Rev. UE, 622, pp. 542-555, 2018.

		



		

		
			Budget général de l’Union

			NOTION

			Tout budget est un acte de prévision et d’autorisation, le budget général de l’Union n’échappe pas à la règle. Historiquement, chaque Communauté (CECA, CEE et CEEA) disposait de son propre budget jusqu’au traité de Bruxelles du 8 avril 1965, réalisant la fusion des exécutifs communautaires, avec pour conséquence l’instauration d’un budget unique. Désormais, le budget de l’Union est régi à titre principal par les articles 313 à 319 TFUE du Titre II « Les dispositions financières » de la sixième partie du TFUE (art. 310 à 325 TFUE) ainsi que par le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 (RF). Ce texte tient lieu de charte budgétaire de l’Union, équivalent en France à la loi organique pour les lois de finances (LOLF). L’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres (JOUE L 433 I, 22 décembre 2020, p. 28, pt 30) guide également les acteurs de la procédure budgétaire.

			LES PRINCIPES BUDGÉTAIRES EUROPÉENS

			L’article 6 RF fixe les principes budgétaires européens. Au nombre de huit, on rencontre d’une part quatre principes classiques des finances publiques et d’autre part trois principes propres aux finances européennes. Dans la première catégorie figure le principe d’annualité en vertu duquel le budget couvre chaque année la période allant du 1er janvier au 31 décembre, le principe de l’unité et de vérité budgétaire exigeant que toutes les recettes et toutes les dépenses soient inscrites au budget, le principe de l’universalité budgétaire comportant deux volets, l’ensemble des recettes finance l’ensemble des dépenses et des recettes et les dépenses sont inscrites intégralement, aucune contraction n’est possible entre elles ainsi que le principe de spécialité imposant à l’autorité budgétaire d’indiquer avec précision la destination des crédits fixant le maximum des dépenses autorisées. Tous ces principes peuvent faire l’objet d’exceptions ou de dérogations. Dans la seconde catégorie, on trouve le principe de l’équilibre budgétaire prohibant les déficits mais aussi les excédents, les recettes devant couvrir intégralement les dépenses, le principe d’unité de compte exigeant un établissement, une exécution et une reddition des comptes en euros, le principe de bonne gestion financière et performance, composé de la règle dite des 3 E : « principes d’économie, d’efficience et d’efficacité » auquel est adossée une utilisation des crédits axée sur la performance et enfin, le principe de transparence garantissant l’accès aux actes et opérations budgétaires.

			L’ADOPTION DU BUDGET

			L’article 14, § 1 TFUE retient : « Le Parlement européen exerce, conjointement avec le Conseil, les fonctions législative et budgétaire ». Au sein de l’Union, l’autorité budgétaire est ainsi partagée entre le Conseil et le Parlement européen, tandis que la Commission est chargée de la préparation du budget. À cette fin elle est tenue d’élaborer un projet de budget avant le 1er septembre, présenté au plus tard à cette date au Parlement européen et au Conseil. Ce dernier doit adopter sa position et la transmettre au Parlement européen avant le 1er octobre pour que celui-ci puisse à son tour l’examiner dans un délai ne dépassant pas 42 jours. Dans ce délai, la procédure s’achève si le Parlement européen approuve la position du Conseil ou en raison du silence gardé par le Parlement européen. Hypothèses jamais avérées. Il est également prévu que la procédure soit close si dans un délai de 10 jours après leur transmission, le Conseil informe le Parlement européen qu’il approuve tous ses amendements. Dans le cas contraire une phase de conciliation s’ouvre à la suite de la convocation sans délai d’un comité de conciliation par le Président du Parlement européen, en accord avec celui du Conseil. Cette conciliation budgétaire représente la principale innovation procédurale du traité de Lisbonne, elle a été mise en œuvre en 2011, 2013, 2015 et 2018. Elle témoigne au premier abord de l’égale capacité des deux autorités budgétaires en s’inspirant à la fois de la conciliation législative et de la concertation budgétaire.

			Suivant l’article 314, § 5 TFUE, ce comité de conciliation doit parvenir « à un accord sur un projet commun à la majorité qualifiée des membres du Conseil ou de leurs représentants et à la majorité des membres représentant le Parlement européen, dans un délai de vingt et un jours à partir de sa convocation ». L’influence de la pratique de la procédure législative ordinaire se fait particulièrement sentir s’agissant du rôle de la Commission puisqu’elle « participe aux travaux du comité de conciliation et prend toute initiative nécessaire en vue de promouvoir un rapprochement des positions du Parlement européen et du Conseil » (art. 314, § 5 TFUE).

			En cas d’accord, le Parlement européen et le Conseil disposent chacun d’un délai de 14 jours à date pour approuver le projet commun. Dans ce cas, il revient alors au Président du Parlement européen de constater l’adoption du budget. Il en va pareillement si dans ce même délai aucune institution ne parvient à statuer, ou si l’une d’entre elle approuve le budget tandis que l’autre ne statue pas. En revanche, si les deux autorités budgétaires rejettent ensemble le projet commun ou si l’une d’entre elle décide en ce sens pendant que l’autre s’abstient, la Commission, présente une nouvelle proposition relative au budget.

			Enfin, la procédure peut s’achever de manière asymétrique, rompant ainsi exceptionnellement, l’égalité procédurale. Ce cas de figure se rencontre selon l’article 314, § 7 d) TFUE lorsque « le Parlement européen approuve le projet commun, tandis que le Conseil le rejette, le Parlement européen peut, dans un délai de quatorze jours à compter de la date du rejet par le Conseil et statuant à la majorité des membres qui le composent et des trois cinquièmes des suffrages exprimés, décider de confirmer l’ensemble ou une partie des amendements » votés après de l’examen de la position du Conseil. S’il ne parvient pas à réunir cette majorité, la version pertinente du projet commun est retenue. Mais en toute hypothèse le budget sera réputé définitivement adopté. En sens inverse, suivant l’article 314 § 7 c) TFUE si « le Parlement européen, statuant à la majorité des membres qui le composent, rejette le projet commun tandis que le Conseil l’approuve, un nouveau projet de budget est présenté par la Commission ». En d’autres termes, la seule approbation parlementaire après un accord au sein du comité de conciliation peut déboucher sur l’adoption d’un budget tandis que si elle seulement décidée par le Conseil, elle ne suffit jamais. La préférence accordée au Parlement européen est artificielle dès lors que les 27 États membres participent à la conciliation budgétaire, dont le caractère paritaire ne retient que la participation de 27 députés européens.

			En cas d’absence d’accord au sein du comité de conciliation, la Commission présente un nouveau projet de budget. Cette situation s’est produite pour le projet de budget 2011, puis pour les budgets de 2013, de 2015, et la dernière fois en novembre 2018. Le défaut d’accord à ce stade ou par la suite entre les deux autorités budgétaires est contre-productif pour le Parlement européen en ce sens qu’il éloigne la perspective d’une augmentation des dépenses. L’article 315 TFUE prévoit que le défaut d’adoption du budget au début de l’exercice permet d’effectuer des dépenses « mensuellement par chapitre […] dans la limite du douzième des crédits ouverts au chapitre en question du budget de l’exercice précédent ». Pour le dire simplement le Parlement européen a plus à perdre qu’à gagner à bloquer la procédure budgétaire. Inévitablement, cet aspect contribue grandement à faire de la procédure budgétaire une fresque institutionnelle en trompe-l’œil.

			Une fois la procédure budgétaire achevée, il appartient au Président du Parlement européen de constater que le budget est définitif (art. 314, § 9 TFUE). Cette opération intervient en général, au mois de décembre. Dès lors, le budget devient exécutoire. Formellement cet arrêt du budget par le président du Parlement européen inséré par le traité de Bruxelles en 1975 a pour effet de souligner que les actes budgétaires ressortent de la compétence d’une assemblée représentative.

			L’EXÉCUTION ET LE CONTRÔLE DU BUDGET

			Le budget général est exécuté au niveau européen par la Commission et au plan national par les services compétents. En France, les services du ministère de l’Économie et des Finances sont reconnus compétents. Le contrôle du budget est effectué à titre interne et externe. Le contrôle interne est conduit par un Service d’audit relevant de la Commission et par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) créé en 1999. Le contrôle externe est réalisé par le Parlement européen qui décide de donner ou non décharge à la Commission sur l’exécution du budget ainsi que par la Cour des comptes de l’Union, chargée d’apprécier la légalité et la régularité des opérations de recettes et de dépenses. Son rapport annuel ou les rapports spéciaux qu’elle élabore rendent comptent de cette activité.

			CONTENU DU BUDGET

			►Les recettes budgétaires

			Depuis 1970 un système de ressources propres permet à l’Union européenne de financer ses dépenses. Il repose sur des décisions régulièrement révisées, celle du 14 décembre 2020 (décision 2020/2053 du Conseil) innove en créant une nouvelle catégorie de ressources, ayant pour assiette les déchets d’emballages en plastique non recyclés, son produit avoisine les 7 milliards d’euros. Pour le reste, on retrouve trois composantes traditionnelles : premièrement, les droits de douanes appliqués aux produits en provenance de pays tiers (21,6 milliards d’euros en 2023). Dès lors qu’ils reposent sur le tarif douanier commun constitutif de l’Union douanière, compétences exclusives de l’Union, il s’agit de la seule véritable ressource propre, étant précisé qu’elle est recouvrée par les services des États membres qui en conservent environ un quart. Deuxièmement, une part de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) perçue par chaque État membre, alimente le budget général (en 2023, 20,7 milliards d’euros). Troisièmement, la « ressource PNB », constituée par l’application d’un taux affecté au revenu national brut des États (en 2023, 108 milliards d’euros, la France contribue à hauteur de 25 milliards d’euros). De fait c’est improprement que l’on emploie l’expression de ressources propres puisque la plus importante, représentant les deux tiers des recettes, est une contribution de chaque État membre. Quoi qu’il en soit, pour financer la partie subvention du plan Next Generation UE (initialement 380 milliards d’euros sur 780, rapportés à 357 sur les 648 de la facilité pour la reprise et la résilience ; l’enveloppe de la France s’élevant à 40 milliards), la Commission a proposé en 2023 trois autres ressources propres : une liée au système d’échange de quotas d’émission, l’autre sur le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF), et enfin une temporaire sur les bénéfices des entreprises.

			►Les dépenses

			Longtemps la part des dépenses consacrées à la politique agricole commune (PAC) a été la plus importante, jusqu’à 75 % du budget communautaire. Puis au tournant des années 2000, elles ont diminué au profit des dépenses en relation avec la politique de cohésion économique, et sociale à la suite de l’élargissement à 10 nouveaux États membres en 2004. De nos jours, les dépenses relatives à la politique de cohésion absorbent un tiers du budget. Par exemple, dans le budget 2025 avoisinant les 200 milliards d’euros, la politique de cohésion mobilise 66 milliards d’euros, dont environ un quart va au développement rural. Les dépenses relevant de la PAC (40 milliards d’euros) sont incluses dans le volet Ressources naturelles et environnement (57 milliards d’euros). Le troisième grand domaine de dépense est orienté vers le marché unique, l’innovation et le numérique (21,5 milliards d’euros). Ce budget s’inscrit dans la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027 (1 074 milliards d’euros) en réaction à l’invasion de l’Ukraine par la Russie (64,6 milliards d’euros). À cet égard, les autres dépenses sont réalisées au titre de l’action extérieure de l’Union (16 milliards d’euros), et sur le temps long l’effort financier de l’Union s’est sensiblement accru dans ce domaine. D’autant plus que 2,6 milliards d’euros sont affectés à la politique de sécurité et de défense relevant de la PESC. La politique migratoire et la gestion des frontières mobilisent près de 5 milliards d’euros. Enfin, les dépenses nécessaires au fonctionnement de l’administration européenne représentent un peu plus de 6 % du budget (12,8 milliards d’euros).

			Pour en savoir plus

			★Marie-Christine Steckel-Assouère, Les finances publiques en schémas, Ellipses, 2e éd., 2024.

			★Ilkka Saarilahti, « Les innovations des procédures budgétaires de l’Union européenne », chronique annuelle à la Rev. UE.

		



		

		
			Charte des droits fondamentaux

			NOTION

			La Charte des droits fondamentaux (CDF) témoigne de la nécessité de doter la « petite Europe » d’un texte consacrant un ensemble de droits propres à l’Europe communautaire à côté de l’importante autant que célèbre Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (CEDH) adoptée en 1950 par la « grande Europe », celle du Conseil de l’Europe. À ses débuts, l’unité européenne passait par une répartition des tâches entre deux organisations internationales, le politique entendu largement au Conseil de l’Europe, suivant le modèle classique de la coopération internationale, l’économique aux Communautés européennes, suivant un modèle original, fait de coopération et d’intégration et comme tel concernant un nombre limité d’États. Toutefois, la Cour de Justice a progressivement éprouvé le besoin d’assurer la protection des droits fondamentaux en s’appuyant sur la notion de principes généraux du droit (infra Principes généraux du droit et FJ 6). Parallèlement, la perspective d’une adhésion à la CEDH s’éloigne à la suite de l’avis 2/94 de la CJCE du 28 mars 1996 (ECLI:EU:C:1996:140) au terme duquel elle affirme qu’en « l’état actuel du droit communautaire, la Communauté n’a pas compétence pour adhérer à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Dans ses conditions, le Conseil européen lance en 1999 le processus conduisant à l’adoption de la CDF, dotée d’une portée contraignante depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009.

			GÉNÉALOGIE

			L’élaboration de la CDF est inédite en ce sens qu’elle est le fruit d’une « enceinte » ainsi nommée par les conclusions du Conseil européen de Cologne des 3 et 4 juin 1999. Ses membres vont décider de lui donner une connotation à la fois plus solennelle et à la résonance constitutionnelle en lui donnant le nom de « convention ». De fait, la Convention européenne dont les travaux de février 2002 à juin 2003 ont débouché sur le projet de traité établissant une Constitution pour l’Europe, apparait comme une réplique de ce modèle original. Cette première convention rassemble suivant les conclusions du Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 1999 15 représentants personnels des chefs d’État ou de gouvernement (pour la France Guy Braibant), un de la Commission, 16 du Parlement européen et deux de chaque Parlement national. Avec à sa tête l’ancien président de la République fédérale d’Allemagne, Roman Herzog, élu lors de la première réunion, la convention obéit à une direction collégiale, le Présidium auquel participe le représentant de la Commission et l’un de chaque autre catégorie de membres (les exécutifs nationaux, les législatifs des États membres et de l’Union). Ses travaux s’ouvrent le 17 décembre 1999 et s’achèvent à la suite d’un accord définitif exprimé le 3 octobre 2000, par sa proclamation par le Parlement européen, le Conseil et la Commission le 7 décembre 2000 à l’occasion du Conseil européen de Nice. Sur le plan de la méthode, le choix d’un consensus entre l’ensemble de ses membres a permis dans un délai raisonnable l’adoption d’un texte généralement apprécié comme cohérent et ambitieux. Dépourvue de toute portée contraignante, la CDF est cependant mentionnée par le TPI à des fins interprétatives (TPI, 3 mai 2002, Jégo-Quéré, aff. T-177/01, ECLI : EU : T2002 : 112, pt 14) et plus tardivement par la CJCE (CJCE, Gde ch., 27 juin 2006, Parlement c. Conseil, ECLI:EU:C:2006:429, pt 38), mais aussi par la Cour européenne des droits de l’Homme (Cour EDH, octobre 2002, Zigarella c. Italie, n° 48154/99). Dans le sillage de l’article I-9 du traité constitutionnel, l’article 6 TUE tel que modifié par le traité de Lisbonne reconnaît une force contraignante à la CDF. Pour autant, il ne faut pas y voir l’adaptation d’un système comparable de protection des droits fondamentaux à celui de la CEDH. Selon l’article 51, § 1 CDF, ses « dispositions s’adressent aux institutions, organes et organismes de l’Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu’aux États membres uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union ». L’interprétation qu’en fait la CJUE (CJUE, 10 juillet 2014, Hernández e.a., aff. C-198/13, EU:C:2014:2055) éclaire le sens à donner à cette notion centrale de mise en œuvre. La pente libérale suivie par la Cour de Justice est sans préjudice de l’avancement des négociations d’adhésion de l’Union à la CEDH, ayant débuté en juillet 2010 et débouchant au printemps 2023 sur une avancée significative. Par ailleurs, certaines dispositions de la CDF sont invocables en tant que telles et sous certaines conditions devant le juge national (CJUE, 17 avril 2018, Egenberger, aff. C-414/16, ECLI:EU:C:2018:257 ; CJUE, 6 novembre 2018, Bauer, aff. C- 569/16, ECLI:EU:C:2018:871).

			DROITS ET LIBERTÉS RECONNUS PAR LA CHARTE

			Plus que l’affirmation de nouveaux droits reconnus dans le cadre de l’Union, la CDF s’attache à l’ordonnancement de ceux issus des PGD et de ceux inspirés par la CEDH. Il en résulte au terme d’un texte relativement court formé d’un préambule et de 54 articles l’exposition d’une série de droits fondamentaux rangés en autant de thèmes que de titres (6). Le premier, « Dignité », comprend cinq articles, dont l’article 2 « Droit à la vie », le suivant, « Libertés » court de l’article 6 « Droit à la liberté et à la sûreté » jusqu’à l’article 19 (Protection en cas d’éloignement, d’expulsion et d’extradition), le troisième « Égalité », s’ouvre sur l’article 20 « Égalité en droit » et se referme sur l’article 26 (Intégration des personnes handicapées), le quatrième « Solidarité » répond aux attentes contemporaines de l’article 27 (Droit à l’information et à la consultation des travailleurs au sein de l’entreprise) jusqu’à l’article 38 (Protection des consommateurs). Le titre V « Citoyenneté » reprend pour l’essentiel les dispositions des traités (Infra Notions) de l’article 39 (Droit de vote et d’éligibilité aux élections au Parlement européen) à l’article 46 (Protection diplomatique et consulaire) tandis que le titre VI « Justice » énonce des droits aussi importants que le droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial (art. 47) et celui à ne pas être jugé ou puni pénalement deux fois pour une même infraction (art. 50). Enfin, le titre VII contient les dispositions générales régissant l’interprétation et l’application de la Charte (art. 51 à 54). À cet égard, des explications relatives à la CDF ont été établies sous la responsabilité du Présidium qui les présente comme constituant « un outil d’interprétation précieux destiné à éclairer les dispositions de la Charte », bien qu’elles n’aient pas en soi de valeur juridique.

			Pour en savoir plus

			★Guy Braibant, La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Seuil, 2001.

			★Fabrice Picod, Cécilia Rizcallah et Sébastien Van Drooghenbroeck (dir.), Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, Bruylant, 3e éd., 2023.

			★Romain Tinière et Claire Vial (dir.), Les dix ans de la Charte de droits fondamentaux de l’Union européenne, Bruylant, 2020.

		



		

		
			Citoyenneté européenne

			NOTION

			La citoyenneté européenne est une citoyenneté de juxtaposition, venant enrichir la citoyenneté d’essence nationale sur laquelle elle se fonde. Ce constat ressort de l’article 20 TFUE : « Est citoyen de l’Union toute personne ayant la nationalité d’un État membre. La citoyenneté de l’Union s’ajoute à la citoyenneté nationale et ne la remplace pas ». En d’autres termes, la nationalité de l’État commande celle de l’Union dans le respect du droit de l’Union et atteste d’une dissociation révélatrice avec la citoyenneté nationale qui répond à des conditions ne reposant pas exclusivement sur la nationalité. Cela a notamment pour effet l’attribution de la citoyenneté européenne à une personne n’ayant pas la nationalité d’un État membre (CJCE, Gde ch., 12 septembre 2006, Espagne c. Royaume-Uni, aff. C-145/04, ECLI:EU:C:2006:543).

			Cette notion de citoyenneté européenne introduite par le traité de Maastricht du 7 février 1992, témoigne du renforcement de la dimension politique de la construction européenne. Depuis le traité de Nice, elle peut faire l’objet de coopérations renforcées tandis que l’article 14, § 1 TUE tel que modifié par le traité de Lisbonne précise : « Le Parlement européen est composé des représentants des citoyens de l’Union ». Par ailleurs, en dotant la Charte des droits fondamentaux d’une portée contraignante, il assure un plein effet à son titre V consacré à la citoyenneté (art. 39 à 46).

			DROITS ATTACHÉS À LA CITOYENNETÉ EUROPÉENNE

			À côté de l’article 20, § 1 TFUE affirmant que les citoyens de l’Union jouissent des droits et sont soumis aux devoirs prévus par les traités, les articles 20 à 25 TFUE tracent le cadre juridique de la citoyenneté de l’Union. Premièrement, selon l’article 20, § 2, a) TFUE, tout citoyen de l’Union bénéfice du droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres (art. 45 CDF). La Cour de Justice considère que le traité confère au droit de séjour une application directe (17 septembre 2002, Baumbast, aff. C-413/99, ECLI:EU:C:2002:493). Il appartient aux institutions de l’Union de prendre les dispositions appropriées suivant la procédure législative ordinaire. Deuxièmement, l’article 20, § 2, b) TFUE et les articles 39 et 40 CDF confèrent des droits politiques : droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales de l’État de résidence, nécessitant l’introduction en 1992 de l’article 88-3 de la Constitution ; droit de vote et d’éligibilité aux élections européennes, selon les conditions initialement posées par la loi n° 94-104 du 5 février 1994. Troisièmement, conformément à l’article 20, § 2, c) TFUE (art. 46 CDF), tout citoyen de l’Union bénéficie du droit à la protection diplomatique et consulaire. S’il se trouve en difficulté sur le territoire d’un pays tiers où son État n’est pas représenté, il jouit d’une protection identique à celle que recevrait un autre citoyen européen dont l’État est représenté. Quatrièmement, l’article 20, § 2, d) TFUE, rappelle qu’ils ont le droit d’adresser des pétitions au Parlement européen (art. 227 TFUE). Enfin, cinquièmement, le traité de Lisbonne fait une place à la démocratie participative (art. 11, § 4 TUE) relayée par l’article 24 TFUE qui prévoit l’instauration d’une initiative citoyenne ayant pour effet de soumettre à la Commission une initiative législative, sans qu’elle soit liée par celle-ci (Règlement (UE) n° 211/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 relatif à l’initiative citoyenne, modifié par le règlement (UE) 2019/788 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019).

			L’ensemble de ces droits renforce le statut juridique des personnes concernées principalement lorsqu’elles se trouvent dans une situation de mobilité, soit hors de leur territoire national, soit hors de l’Union. À cet égard, depuis l’arrêt Grzelczyk la Cour de justice considère itérativement que «le statut de citoyen de l’Union a vocation à être le statut fondamental des ressortissants des États membres» (CJCE, 20 septembre 2001, aff. C-184/99, ECLI:EU:C:2001:458, pt. 31). En dépit d’une jurisprudence constructive, les avantages procurés par la citoyenneté européenne ne sont éprouvés que par une minorité de ces titulaires (environ 18 millions de personnes au sein d’un ensemble en comptant 450 millions), partant l’émergence d’une conscience politique européenne s’en trouve limitée.

			DROITS DÉTACHÉS DE LA CITOYENNETÉ DE L’UNION

			Une série de droits reconnus aux citoyens européens bénéficie également aux ressortissants des pays tiers. Ils ont en principe pour siège la Charte des droits fondamentaux, y figurent le droit de circuler et de séjourner librement (art. 45 CDF). Pour le reste, toute personne a droit à une bonne administration (art. 41 CDF), tout citoyen ou toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège dans un État membre peut saisir le médiateur de l’Union (art. 43 CDF), les mêmes disposent également d’un droit de pétition (art. 44 CDF) et peuvent demander l’accès aux documents des institutions, organes et organismes de l’Union (art. 42 CDF).

			Pour en savoir plus

			★Aude Bouverese, Anastasia Iliopoulou-Penot, et Julie Rondu (dir.), Citoyenneté européenne, quelle valeur ajoutée ? Bruylant, 2023.

		



		

		
			Comitologie

			NOTION

			Derrière ce mot barbare de « comitologie » se dissimule une des particularités du système institutionnel de l’Union : l’exécution du droit dérivé par la Commission après l’intervention de comités composés d’experts des États membres. Initialement, le traité de Rome prévoyait la possibilité pour le Conseil de déléguer son pouvoir d’exécution à la Commission. Souhaitant garder un certain contrôle sur cette délégation, le Conseil a placé auprès de la Commission des comités nationaux. La Cour de Justice a considéré que cette pratique ne faussait pas « la structure communautaire et l’équilibre institutionnel » (FJ 7). Pour autant, au fur et à mesure que l’activité législative du Conseil se développait l’exercice de sa fonction exécutive nourrissait la querelle de la comitologie. Le traité de Lisbonne y met fin pour l’essentiel dans la mesure où il reconnaît que la Commission « exerce des fonctions […] d’exécution » (art. 17, § 1 TUE) et prévoit lorsque « des conditions uniformes d’exécution des actes juridiquement contraignants de l’Union sont nécessaires, ces actes confèrent des compétences d’exécution à la Commission » (art. 291, § 2 TFUE). Dans cette situation, la plus fréquente, elle détient la fonction exécutive de l’Union. Pour autant, au sens de l’article 291, § 1 TFUE, la compétence de principe en matière d’exécution revient aux États membres, seulement celle-ci créant les conditions favorables à des divergences dans l’application du droit de l’Union, il revient en général à la Commission d’assurer son exécution.

			LA QUERELLE DE LA COMITOLOGIE

			À partir des années 1980, le Parlement européen et la Commission ont dénoncé la comitologie. Le premier parce que l’encadrement de la compétence déléguée à la Commission par des comités se traduisait par une restriction du contrôle parlementaire. La seconde parce que le système mis en place pouvait être interprété comme une renationalisation de l’exécution portant atteinte à la fois à l’efficacité et à la claire détermination des responsabilités de chaque institution.

			L’Acte unique s’efforce de régler la querelle institutionnelle en faisant de la Commission l’institution chargée de l’exécution. Il revient ensuite au Conseil d’adopter un acte définissant la mise en œuvre des compétences d’exécution de la Commission. Cet acte prendra la forme d’une décision n° 87/373 du 13 juillet 1987 fixant les modalités d’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission. Cette décision heurte la Commission et le Parlement en raison d’un encadrement trop étroit des compétences de la première et de l’exclusion du second. Accédant au partage de la fonction législative à partir du traité de Maastricht, ce dernier revendique un pouvoir comparable au Conseil concernant les mesures d’application des actes adoptés selon la procédure de codécision. Au contraire, le Conseil justifie son contrôle par le principe d’administration indirecte en vertu duquel les États membres sont compétents s’agissant de l’exécution du droit dérivé, ce que confirme par ailleurs, l’article 291 § 1 TFUE. Dans un premier temps, un accord provisoire est trouvé sous la forme d’un modus vivendi en 1994. Dans un second temps, les auteurs du traité d’Amsterdam invitent le Conseil à modifier sa décision de 1987, chose faite grâce à l’adoption de la décision n° 1999/468 du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission. Au terme de cette décision, le Parlement européen obtient d’être informé et dispose d’un droit de regard sur l’exécution d’actes adoptés selon la procédure de codécision. Son intervention est juridiquement limitée, motivant l’adoption d’une nouvelle décision : celle du Conseil du 17 juillet 2006. Pour l’essentiel, elle vise à ajouter une procédure de réglementation avec contrôle, portant au nombre de 5 les procédures « comitologiques » régissant l’exécution du droit dérivé dont la procédure de réglementation avec contrôle (PRAC).

			LE DISPOSITIF RÉGISSANT L’EXÉCUTION PAR LA COMMISSION

			L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne est à l’origine du règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission. Ce texte réalise une simplification tout en renforçant la place du Parlement européen dans le contrôle de l’exécution du droit dérivé. Depuis 2017, il fait l’objet d’une proposition de révision (COM (2017) 85), visant à éviter d’éventuels blocages, elle est toujours en cours d’examen.

			Le régime en vigueur ne prévoit plus que deux procédures : une procédure consultative et une procédure d’examen. Toutefois, il maintient la procédure de réglementation avec contrôle quand les actes législatifs de base y font référence, mais elle ne peut plus être introduite. Il est à noter que cette réglementation ne vaut pas pour les actés délégués de l’Union.

			La procédure consultative vaut en règle générale dans tous les domaines à l’exception de ceux visés spécifiquement et considérés comme sensibles. La Commission doit tenir le plus grand compte des avis du comité consultatif, adoptés à la majorité simple. Dans ses grandes lignes, la seconde procédure d’examen s’applique en particulier lorsque les actes d’exécution contiennent des mesures de portée générale (comme les modalités techniques liées au système de collecte en ligne des déclarations de soutien en faveur d’une initiative citoyenne européenne), ayant des implications budgétaires notables et des mesures spécifiques d’exécution pouvant avoir une incidence majeure, par exemple dans le domaine de l’agriculture, de la pêche, de l’environnement, de la santé, du commerce et de la fiscalité. La Commission doit envoyer dans un délai de 14 jours son projet de texte au comité chargé de l’examiner alors que les précédents règlements comitologie ne prévoyaient pas de délais, d’où l’obligation pour la Commission de le respecter (CJUE, 20 septembre 2017, Tilly-Sabco SAS c. Commission, aff. C-183/16 P, ECLI:EU:C:2017:704). Les projets d’actes d’exécution de la Commission doivent faire l’objet d’un soutien à la majorité qualifiée du comité. En revanche, si le comité d’examen rend un avis défavorable, la Commission n’adopte pas le projet d’acte d’exécution. S’il est nécessaire, un projet modifié peut être de nouveau soumis dans un délai de deux mois à ce comité ou bien dans un délai d’un mois un comité d’appel est saisi. Ce dernier peut amender le texte, donner un avis favorable ou défavorable. Dans ce cas, la Commission n’adopte pas le projet d’exécution. Dans la mesure où il se prononce par un vote à la majorité qualifiée pour mettre en échec le projet d’exécution, un tel seuil est difficile à atteindre en pratique. Dans l’hypothèse, où le comité d’appel ne se prononce pas, la Commission peut au contraire l’adopter. L’absence d’avis du comité d’examen permet également à la Commission d’adopter le projet d’acte d’exécution sous certaines conditions. Par exemple, l’acte de base n’exclut pas cette possibilité ou il ne porte pas notamment sur la fiscalité, les services financiers, la protection de la santé ou de la sécurité des personnes, des animaux ou des plantes.

			Enfin, lorsque l’acte législatif de base a été adopté en application de la procédure législative ordinaire le règlement confère au Parlement européen et au Conseil un droit de regard. Ils peuvent isolément à tout moment informer la Commission qu’ils estiment que le projet d’acte d’exécution excède les pouvoirs qu’ils lui ont attribués. Dans pareil cas, la Commission doit réexaminer le projet d’acte. Soit elle décide de le maintenir, de le modifier ou de le retirer. Autrement dit, elle est libre de sa position en droit mais tenue d’un réexamen.

			Au final, le dispositif juridique de l’exécution par la Commission du droit dérivé lui assure une meilleure autonomie. Elle incarne bien l’exécutif européen à côté du législateur européen (Conseil et Parlement européen).

			L’activité d’exécution de la Commission est considérable. En 2023, 334 comités de comitologie ont été réunis, toutes configurations confondues Ils ont rendu 2 039 avis, conduisant à l’adoption de 1 916 actes d’exécution, et de 57 mesures dans le cadre de la PRAC. Quant au comité d’appel, il a examiné 22 projets d’actes d’exécution et il n’a émis aucun avis, permettant ainsi à la Commission d’adopter la totalité des actes d’exécution.

			Pour en savoir plus

			★Danièle Bianchi, « La comitologie est morte ! vive la comitologie ! Premières réflexions sur l’exécution du droit de l’Union après le Traité de Lisbonne. L’exemple de la Politique agricole commune », RTDE, n° 1, pp. 75-116, 2012.

			★Jean Paul Jacqué, « Chronique Droit institutionnel de l’Union – Back to the future : la réforme de la comitologie », RTDE, n° 2, pp. 441-443, 2018.

		



		

		
			Compétences

			NOTION

			La construction européenne ne repose jamais que sur le transfert de compétences par les États membres comme le souligne l’article 1 TUE en précisant qu’ils instituent « une Union européenne […] à laquelle [ils] attribuent des compétences pour atteindre leurs objectifs communs ». Leur exercice obéit à des modalités variables mais privilégiant la volonté du plus grand nombre sur celle de tous. De fait, au fil des révisions successives des traités mêlant transfert de nouvelles compétences et réduction de l’emprise de la technique unanimitaire, les États se sont montrés soucieux d’une meilleure détermination des compétences. D’autant plus que la jurisprudence s’est attachée à opérer une distinction entre elles tout en usant de techniques d’interprétation favorable à leur extension, c’est-à-dire du titre à agir des institutions, organes et agences de l’Union.

			PRINCIPE D’ATTRIBUTION DES COMPÉTENCES

			À l’origine, est tôt affirmé par l’article 4 CEE, non un principe général d’attribution des compétences mais l’obligation pour chaque institution d’agir « dans les limites des attributions qui lui sont conférées par le présent traité ». Le traité de Maastricht en étend l’assiette par l’article 3 B (ex-art. 5 CE), sans préjudice du maintien de cette disposition relative aux institutions (art. 7, § 2 CE, devenu art. 13, § 2 TUE). La Cour de Justice considère sur ce fondement que le « respect de ce principe des compétences d’attribution s’impose tant pour l’action interne que pour l’action internationale de la Communauté » (CJCE, 28 mars 1996, adhésion à la CEDH, avis 2/94, ECLI:EU:C:1996:140, pt 24). Le traité de Lisbonne quant à lui pose clairement selon l’article 5 TUE que : le « principe d’attribution des compétences régit la délimitation des compétences de l’Union ». Ce principe peut être rattaché à la conception de la souveraineté chez Jellinek, y voyant « la compétence de la compétence ». De sorte que les États membres ont souverainement décidé du transfert de compétences au profit de l’Union et détiennent à ce titre une compétence de principe tandis que l’Union dispose d’une compétence d’attribution. La portée de ce principe est doublement rappelée, d’une part à l’article 4, § 1 TUE (« toute compétence non attribuée à l’Union dans les traités appartient aux États membres ») et d’autre part à l’article 5, § 2 TUE (« l’Union n’agit que dans les limites des compétences que les États membres lui ont attribuées dans les traités pour atteindre les objectifs que ces traités établissent »). La lourdeur de l’écriture et la tournure restrictive disent assez la volonté des États membres de borner l’action de l’Union. Toutefois, la dynamique propre à l’intégration européenne n’a guère à en souffrir. La Cour de Justice nourrit pour l’essentiel une approche extensive en particulier s’agissant de l’Union économique et monétaire (CJUE, Gde ch. 16 juin 1995, Gauweiler

			TYPOLOGIE DES COMPÉTENCES
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